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CAF 13 

LE COMBAT CONTINUE !   

 
Contrairement à ce qui peut être dit ou écrit ci et là, la mobilisation continue 
bel et bien à la CAF des Bouches du Rhône.  
 
En effet, contrairement aux autres organisations syndicales qui ont décidé 
de privilégier la campagne électorale à la sauvegarde des droits conquis, le 

SNFOCOS y a maintenu ses 5 préavis en cours depuis le début de l'été 2019 ! 
 
En outre, une délégation du SNFOCOS sera reçue le 13 novembre prochain par Monsieur MAZAURIC, 
Directeur de la CNAF. 
 
Pour la défense des droits des salariés, le SNFOCOS est et restera réactif, revendicatif et combatif ! 

Alain Gautron, Secrétaire Général du SNFOCOS 

 

INC RETRAITE 
COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION 

DU 25 OCTOBRE 2019 

 

L’INC Retraite s’est tenue le 25 octobre 2019 et s’est centrée sur la thématique de la production. 

On peut constater que la production globale de la branche, c’est-à-dire le fait de payer la bonne 

prestation au juste moment, s’est améliorée. 

Pour rappel dans la nouvelle COG, la branche Retraite a un défi à relever : celui de passer d’un engagement à payer dans le mois 

de l’échéance à un engagement à notifier le droit avant le point de départ. 

Pour y arriver, la gestion du stock est essentielle, l’incitation de l’assuré à déposer son dossier 6 mois avant son départ en 

retraite est primordiale et l’orientation de l’assuré, parfois à marche forcée, vers la demande de retraite en ligne indispensable. 
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Mais pour y arriver il faut aussi prendre en compte les décisions de caisses qui doivent prendre les mesures d’ajustements 

nécessaires à l’atteinte des objectifs du CPG.  

Ainsi rentre-t-on dans un savant jonglage en équilibre : mettre le plus d’agents possible sur l’activité de traitement des droits 

propres au détriment par exemple des révisions de dossiers.  

Puis quand les chiffres de production sont bons, changer son fusil d’épaule et s’attaquer aux dossiers laissés en suspens…mais 

juste un temps afin de ne pas redégrader les objectifs CPG. 

Certes la dématérialisation s’étend, mais derrière un ordinateur il faudra toujours un agent pour traiter le dossier, pour 
répondre au mail. Derrière le téléphone qui sonne dans le vide, nous disent les assurés, il y a un agent qui en renseigne un autre 
car lui il présentait une problématique qui entrait dans la bonne « file des appels entrants » et auquel on va répondre. Derrière 
le courrier dans lequel l’assuré demande des explications, exprime un mécontentement, il y a aussi un agent qui va lui apporter 
une réponse. Lui aussi répondra aux assurés, ou pas, en fonction des choix pris par sa hiérarchie. 

Dans tous les organismes la situation est la même : faire au mieux avec moins.  

Sabine Vavasseur, Secrétaire Nationale en charge de la branche retraite et ATMP 

AGENTS DE DIRECTION DU RÉGIME GÉNÉRAL 

BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROTOCOLE DE JUILLET 2005 POSITIF, 
MAIS QUI INCITE À DES AMÉLIORATIONS DANS L’APPLICATION 

 
Ce protocole est très important pour les Agents de 
Direction (ADD) du Régime général. 
 
En effet, il définit notamment la classification, l’échelle des 
rémunérations, l’évolution de la rémunération et des 
modalités, l’accompagnement à la mobilité. 
 
Le SNFOCOS a été le fer de lance de la mobilisation des ADD 
et, au bout du compte, a signé ce texte, complété par la 
suite par la Convention de Septembre 2018 sur laquelle 
nous avons négocié virgule après virgule et que nous avons 
signée également car comportant des points très positifs 
notamment sur l’amélioration de l’accompagnement de la 
mobilité. 
 
D’autres syndicats ont signé avec nous, et d’autres n’ont 
rien signé (comme la CGT et la CFDT) n’apportant rien, de 
ce fait, à la situation des Agents De Direction depuis 2005. 
 
Pourtant, les ADD sont dans des situations de plus en plus 
contraignantes malgré leurs responsabilités réelles en 
croissance constante. 
 
L’exigence de performance, inhérente fort logiquement au 
métier d’ADD, se traduit souvent par des objectifs 
opérationnels répartis sur un nombre d’ADD en réduction 
dans les Caisses de base, alors même, également, que les 
moyens de celles-ci en ressources humaines diminuent 
d’année en année. 
 
C’est pourquoi, le SNFOCOS tient à la pleine application, et 
de manière équitable, du protocole de 2005, de façon à ce 

que les ADD ne soient pas lésés dans leur déroulement de 
rémunération au prétexte de manque de moyens. 
 
C’est donc avec cette vigilance constante que chaque 
année, au moment de la présentation, par les Caisses 
nationales, de la mise en œuvre du protocole, nous 
intervenons pour ne pas voir diminuer les droits de cette 
catégorie de salariés. 
 
Ce bilan montre : 
 

▪ un nombre, entre 2005 et 2018, d’ADD en 
diminution, de 1922 à 1836, alors même que la 
part du nombre d’ADD en Caisses nationales est 
passée de 12% à 22% ! Si nous comprenons le 
besoin de pilotage des Caisses nationales et si nous 
constatons une baisse de 415 à 263 du nombre de 
caisses locales, il n’en demeure pas moins que 
l’exercice local de la fonction d’ADD en devient 
plus difficile ! 
Nous exigeons donc le maintien des effectifs d’ADD 
dans les caisses ! 
 

▪ chaque Directeur étant évalué tous les 3 ans, 
entraînant en général un versement tous les 3 ans 
de la part d’évolution salariale, nous demandons 
en conséquence que tous les ADD se voient verser 
la part d’évolution salariale tous les 3 ans, alors 
que nous constatons un étirement au-delà, voire 4 
ans (période considérée comme anormale, dans sa 
durée, par les Caisses nationales elles-mêmes) ! 
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▪ l’attribution de la part variable à 96 % des ADD, 
comme chaque année, ce qui est conforme à 
l’esprit du protocole, les non bénéficiaires étant en 
général absents. 

 
Par contre si le montant s’élève en moyenne à 87 % de ce 
qu’ils auraient pu percevoir, le 1er quartile se situe à 79,5 % 
et le 3ème quartile à 92,6 %. 
 
Nous avions demandé une différenciation selon les 
extrêmes et l’on constate donc que, selon les caisses, les 
ADD sont plus ou moins bien traités ! Ce sujet doit être 
abordé par les Caisses nationales afin de garantir l’unicité 
de traitement des ADD ! 

 
Nous avons souligné également que les ADD exerçant des 
responsabilités syndicales, et qui permettent de ce fait aux 
textes conventionnels d’exister et d’évoluer, ne devaient 
pas être pénalisés ni dans la part d’évolution salariale ni 
dans la part variable.  
 
Cette exigence a été rappelée dans la Convention de 
Septembre 2018, mais, ici ou là, ces anomalies, d’un autre 
temps, se font encore jour ! 
 
26 % des ADD bénéficient de points de cumul de fonctions, 

ce qui concrétise, comme nous le souhaitions, une vraie 

reconnaissance de responsabilités supplémentaires.  

Il serait bon, après la fusion de nombre de caisses, d’élargir 

ce dispositif aux ADD travaillant sur plusieurs  sites ex-

caisses. 

▪ 18 ADD travaillaient en 2018 au sein du Corps de 
mission UCANSS, sur des sujets inter-Branches ou 
sur des sujets spécifiques de Branche. 
 

▪ 32 ADD étaient détachés en 2018 auprès d’une 
institution extérieure. Notons que nous avons 
introduit, dans la Convention de 2018, le bénéfice 
éventuel de la Complémentaire Santé pour ces 
salariés. 

 
L’action syndicale est nécessaire à la défense et la 
promotion des intérêts des salariés. 
 
Le bilan ci-dessus le montré aisément. 
 
Le SNFOCOS est en ce sens une force capable de négocier 
et de signer des textes conventionnels de progrès, pour le 
présent et l’avenir! 
 
Pascal Servent, Secrétaire National chargé des Agents De 
Direction  

 

SANTÉ AU TRAVAIL 
PROJET DE RÉFORME : LE SÉNAT REFUSE LA 

GOUVERNANCE PROPOSÉE PAR LE RAPPORT LECOCQ 

Par l’adoption d’un rapport d’information de la Commission des Affaires Sociales, le 2 octobre 
dernier, les sénateurs qui partagent pourtant le constat du rapport LECOCQ - « Santé au travail : vers un système simplifié 
pour une prévention renforcée » - refusent néanmoins totalement le projet de réforme qu’il propose, notamment en matière 
de gouvernance. 
 
Comme les députés auteurs du rapport, les sénateurs estiment que la gouvernance actuelle manque de lisibilité pour les 

employeurs, mais proposent une organisation qui reste assez proche de l'actuelle. 

Ainsi, les sénateurs estiment qu'il ne faut pas séparer les activités de contrôle et de conseil des ingénieurs-conseils et des 

contrôleurs de sécurité des CARSAT… Pour autant, au niveau régional, ils proposent de fusionner les ARACT (Association 

régionale pour l’amélioration des conditions de travail) et la partie risques professionnels des CARSAT ! 

Les informations disponibles à ce stade du projet ne permettent pas de cerner les conséquences pour les personnels de la 

Branche AT-MP, à savoir ceux de la prévention et de la tarification en CARSAT d’une part et de la réparation en CPAM d’autre 

part. 

Le SNFOCOS reste bien entendu en alerte, afin d’être en capacité de réagir le moment venu pour défendre les intérêts de 

ces personnels, s’ils venaient à être menacés par ce projet de réforme de la santé au travail. 

Frédéric Lorange, Secrétaire National en charge de la Branche AT/MP 
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RETRAITES - GRÈVE DU 5 DÉCEMBRE 2019  

COMMUNIQUÉ COMMUN INTERFÉDÉRAL 
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RETRAITES 

QUESTIONS/RÉPONSES 

Force Ouvrière a mis en ligne sur son site, une série de questions / 

réponses sur les retraites dans le dossier consacré à la réforme des 

retraites. 

 

 

 

Pour rappel, depuis l’ouverture de la concertation sur la réforme des 

retraites, FO s’est exprimée contre un régime universel par points et a aussi 

indiqué qu’elle s’opposait à toute tentative du gouvernement de reculer 

encore l’âge de départ à la retraite, revendiquant le maintien de l’ensemble 

des régimes et dispositions qu’ils contiennent. 

Force Ouvrière appelle à la grève interprofessionnelle le jeudi 5 décembre 

prochain. 

 

 

 
  

 

NOS PARTENAIRES  

 

 

 

 

 

 

AGENDA 
 

4 novembre : 

Commission Permanente Professionnelle 

Encadrement 

5 novembre : 

Bureau National du SNFOCOS 

5 et 6 novembre : 

CONSEIL NATIONAL DU SNFOCOS 

8 et 12 novembre : 

Groupe de travail Classification Emplois repères  

14 novembre :  

INC Maladie UGECAM 

18 novembre :  

Commission Permanente Professionnelle Médecins 

salariés 

19 novembre :  

RPN Classification des Employés et Cadres 

SUIVEZ-NOUS SUR 
LES RÉSEAUX SOCIAUX  

 

NOS PHOTOS SONT SUR FLICKR 

https://www.force-ouvriere.fr/retraites-fo-vous-repond
https://www.force-ouvriere.fr/retraites-fo-vous-repond
https://www.force-ouvriere.fr/jeudi-5-decembre-toutes-et-tous-en-greve-et-dans-l-action?id_source=467
https://www.force-ouvriere.fr/jeudi-5-decembre-toutes-et-tous-en-greve-et-dans-l-action?id_source=467
https://www.flickr.com/photos/snfocos/albums/72157675020732952
https://www.facebook.com/snfocos/
https://twitter.com/snfocos1

